( N * 5/  ) 


LOI  sur  une  question  proposée  par  le  jugement  du  vibunal  du  _ ^ 

district  de  Chaumont,  en  date  du  5 Pratrtal. 

Du  U.  Prairial  l’an  deuxième  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Lx  O avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 

i CoNVENTioiv  ” 1,,  jugement  du  triWal  du  d.st.  Ict  de 

de  législation  sur  la  question  px^  P ] 8^  , ^ . mois,  et  tcn- 

Chaumont,  département  1»  Haute-Marne  , J..,  ^ 

dant  à savoir  si,  après  j”®,  u fe  préveL  devant 

pas  lieu  à accusation,  le  tribunal  de  distric  p y instruite 

le  tribunal  de  police  correctionnelle,  avec  Ips  pièces  de  la  procedure  m 

ir.“:rz-ir:f/2r,s 


furés , assimiler  ce  cas  à celui  ou , le  tribuna  de  Yf  XXXVI  drtitre  cité  lui 

kest  pas  de  nature  à être  présentée  au  |ure , 1 article  X5^VI  du  titre 

LToin^t  de  renvoyer,  s’il  y a'^lieu , à la  police  porrectionnelle , 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

F'isé  par  Vinspecteur.  Signé  S.  E.  Monnel. 

Tollationné  à l’oricinal,  par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention 
“iüonai:.  A Pa?is,  Prairib  an  second  de  ^ ^ue 

une  et  indivisible.  Signé  Turiot,  ex  - president , Carrier 
Francastel,  secrétaires. 


D.  n.“  lo. 

wm 


LOI  relative  aux  détenteurs  de  portions  du  rivage  de  la  mer.  B.  n.» 

Du  21  Prairial  an  deuxième  de  la  Réqublique  française , une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  d'alié- 
nation  et  domaines  réunis , et  d’agriculture,  décrété  ce  qui  suit . 

ÏÏ  Convention  nationale  maintient  provisoirement  dans  leur  possession  tous 
les  détenteurs  des  portions  du  rivage  de  la  mer  quils  avaient  rencloses  et  culti- 
vïeravant  le  mois  de  iuiUet  1789:  elle  annulle  tout  partage  qui  pourrait  en 
avoir  été  tait  par  les  communes  riveraines  ; et  charge  ses  comités  d alienation 


I 


de  loi  sénérauZr 

Visé  par  V inspecteur.  Signé  S.  E.  Monnel. 

Collationné  à l’original , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Gon 
ven  xon  nationale.  A Paris,  le  a8  Prairial  an  .econTde  la  RépT 


B.  n ® 3. 


D. 


II. 


LOI  ponant  que  le  procès-verbal  de  la  séance  du  lo  Prairial 
contiendra  le  detail  de  la  jête  nationale  célébrée  le  même  jour. 
Du  U,  Prairial,  l’an  deuxième  de  la  République  frauçaise , une  et  indivisible. 
procVverMdTkséancé'’drj  P.^P. <*'un  membre,  décrété  que  le 

ia  fété  nationafe  qui  aTtfcIlébréeE  '!•  détaik  de 

président  de  la  Convention  natinnnl  . ’ discours  prononcés  par  le 

autorités  constituées  aux  armées  ^ P*‘®c®s-verbal  sera  envoyé  aux 

nsutuees,  aux  armees  et  aux  sociétés  populaires  de  la  République. 

f^isé  par  Vinspecteur.  Signé  S.  E.  Monnel. 

secrétaires  de  la  Conven- 


B.  n.®  3. 


D. 


12. 


LOI  relative  aux  poursuites  des  délits  antérieurs  aux  nouvelles 

r!.zjâ^.T  ‘ 

Du  n.  Prairial,  l'an  deuxième  de  la  République  française,  une  et  indivisible 

gislaUon”rre  r”'”'"’'’’  1*=  ™PP<>«  de  son  comité  de  lé- 

de“rp“omrr;ro™ë“^  été^npourralent  être  fades 

des  officiers  de  police  et  iiméQ  ran  l + ^9^®)  doivent  etre  poursuivis  par 

connaissance  au~t' ‘fé  cl“^s“  “ apPartenaientk 

- Visé  par  t inspecteur.  Signé  S.  E.  Monnee. 


V 


LOI  relative  a la  compétence  des  tribunaux  pour  connaître  des 
revendications  faites  par  les  citoyens,  des  fonds  ci-devant 
possédés  par  des  émigrés. 

Du  21  Prairial,  l’an  deuxième  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale , après  avoir  ouï  le  rapport  du  comité  de  législation 

F habitant  de  Beaumont,  ensemble  sur  le 

référé  lait  par  le  tribunal  du  district  de  Mont-Unité,  ci-devant  Saint-Gaudens,  du 

f les  tribunaux  sont  compétens  pour  connaître  des  revendica- 
ffln  1^®  citoyens,  des  fonds  ci-devant  possédés  par  des  émigrés,  ou  si 

loi  du  25  juillet  1793  (i^teié.x  slyle)  attribue  aux  corps  administratilf  la  faculté 
de  prononcer , meme  sur  la  propriété , en  pareil  cas  ; 

précédemment  rendues  n’attribuent  aux  corps  admi- 
nistratils  que  la  connaissance  des  actions  relatives  aux  dettes  passives  des  émigrés, 

It  sur'^rp^n^^^?  f desistance  qui  auraient  pu  être  dirigées  contre  eux  ; qu’ainsi , 
et  sur  ce  point  les  choses  sont  restées  dans  le  droit  commun,  et  que  dans  lé 
particulier,  la  compétence  judiciaire  est  d’autant  moins  douteuse  que  le  ju- 

® ni:; civile  sort  essentiellement  des  fonctions  administhtives 
Deeiete  quil  ny  a pas  lieu  a délibérer.  * 

Visé  par  V inspecteur.  Signé  S.  E.  Monnel. 

Collationné  à l’original  par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Gonven- 
lon  nationale.  A Pans,  le  28  Prairial,  l’an  second  de  la  République 
lançaise,  une  et  indivisible.  ^^^«e  THURiOT,  ex-président;  Carrier 
et  FRxnc&STéEi.,  secrétaires.  ««irr 


h.  n.^  5 
D.  iS7 


LOI  relative  à f représentation  et  au  pataphe  des  baux  des 

fermiers  du  ci-devant  ordre  de  Malte. 

Du  n . Prairial , l’an  deuxième  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  1p  raririrv»-!-  o • » i i . 

gislation  sur  le  référé  do  tribunal  du  district  de  Bézlem^  tendi  ri 
fermier  du  ci-devant  ordre  de  Malte,  qS  nî et 
son  bail  au  secrétariat  du  district  dans  il  quinzaine  de  la  publication  ^dTl?  loi 

XXXVin  drbloî^les’e’etV.^roüt  TyM  ^aldï ^dëTa  dT  1°"^“ 

germinal  dans  laquelk  il  est  parlé  deslrmiers  du  ci-deviët  mdt  dlMahhe 

Constderantque  le  decret  du  a8  germinal  à seulement  déclaré  que  leffl  mt’rs 

du  cr-devant  ordre  de  Malte  n’avaient  pas  dû  représenter  et  faire\maphe“Tems 

baux  dans  la  qumzame  de  la  publication  de  la  loi  des  6 et  . . août^.iw  et  oë’iî 

na  pas  dérogé  a larticle  VIIl  de  la  loi  du  lO  seotemhrp  rr-n,.  r.  ■ ^ ^ 

les  articles  XXXVÏI  et  XXXVIII  de  la  loi  des  an  rendu 

ue  la  ioi  aes  0 et  1 1 août  1790  communs  aux 


B.  n."  5.. 


D. 


'9- 


biens  du  ci-devant  ordre  de  Malte,  et  d’après  lesquels  les  fermiers  de  ces  biens 
étaient  tenus,  à peine  de  déchéance , de  représenter  et  faire  parapher  leurs  baux 
dans  la  quinzaine  de  la  publication  de  la  loi  du  19  septembre  1792. 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

V'isé  par  V inspecteur.  Signé  S.  E.  Monnel. 

Collationné  à l’original , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Conven- 
tion nationale.  A Paris , le  28  Prairial , an  second  de  la  République 
française  , une  et  indivisible.  Signé  Thüriot,  ex  président  ; Carrier 
et  Franc ASTEL,  secrétaires. 


LOI  qui  annulLe  un  jugement  du  tribunal  du  district  de  Vervins,  i 
et  ordonne  que  Decaisne , et  fils,  et  Bracelet  seront  traduits - 
au  tribunal  révolutionnaire. 

Du  21  Prairial,  l’an  deuxième  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  lé- 
gislation sur  la  dénonciation  qui  lui  a été  faite  par  les  representans  du  peup  e 
prés  l’armée  du  Nord,  d’un  jugement  du  tribunal  du  district  de  Vervins , du 
28  ventôse,  qui , d’après  le  partage  d’opinions  survenu  entre  les  jures  daccusa- 
tVon  assemblés  ^our  prononcer  sur  l’acte  d’accusation  portée  Dec  ai  sne , 

père  et  fils,  aideVgardes-magasins  de  l’armée  du  Nord  pour  prévarications  dans 
f exercice  de  leurs^  fonctions , et  contre  Pascal  Bracelet,  prévenu  de  complicité 
avec  eux,  a déclaré  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à accusation , et  a ordonne  que  les 

^ Considérant  que , d’après  la  loi  du  29  septembre  {yieux  style') ^ le  tri- 

bunal révolutionnaire  était,  à l’époque  du  28  ventôse  seul  competent  pour  pro- 
noncer sur  les  délits  imputés  à Decaisne , pere  et  fils,  et  par  suite , sur  ceux 

‘“DécréK  qaTlf/ugement  ci-dessus,  le  procès  rerbal  des  jurés  et  l’acte  d’accu- 
sation T mentionnés , sont  nuis;  que  Oecaisne , wre  el  fils , et  Aruce/ef,  seront 

Ziln  arrestation.’et  qu’il» -ont  traduits  au  tribu^lrm,lu~  ; a leffet 

de  auoi  les  pièces  de  la  procédure  seront,  sans  aucun  delai , adressées  à laccu 
^tem  pùbbc  prés  ce  tribunal,  par  le  greffier  du  tribunal  du  district  de  Vervins; 

Renvoie  au  comité  de  surèJ  générale  les  pièces  qui  ont  servi  de  base  au  rap- 
port pour  prendre  connaissant  des  faits  imputés  à des  membres  de  ce  dermer 

tiibunal,  finspeateur.  Signé  S.  E.  Mokkel. 

Collationné  à l’original,  par  nous  président  et  secrétaires  de  la 

vention  nationale.  A Pmis  , le  28  Prairial,  an  second  de  la Repubbque 
française’,  une  et  indivisible.  Signé  Tbumot,  ex-prendent  ; CanaiER 

Francastel  , secrétaires. 

A PARIS , de  l’Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois , place  du  Carrousel. 


. n.“  5. 


D.  20. 


